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Introduction

Beaucoup de temps a passé depuis la disparition de l'URSS. Les États successeurs de l’ancienne superpuissance se sont peu à peu affirmés. Aucun n’a vu son existence remise en question, malgré de multiples problèmes politiques et économiques. Le premier d’entre eux, la Fédération de Russie, se distingue à tous points de vue. Pays le plus peuplé des ex-républiques soviétiques, seul détenteur de l’arme nucléaire parmi les États successeurs, première puissance économique de la zone, la Russie est restée, en dépit de la violente crise qu’elle a subie pendant la décennie 1990, un acteur important du système mondial. Sa prospérité récemment retrouvée n’a fait qu’accentuer le désir de ses élites de lui redonner prestige et rayonnement – la candidature réussie de la Russie à l’organisation des Jeux Olympiques d’hiver (prévus pour 2014 dans la station touristique de Sotchi) en est d’ailleurs un excellent exemple.

Cet État a dû composer avec les multiples facettes de l’héritage soviétique. Il s’inscrit en rupture par rapport à son grand prédécesseur, dans la mesure où il ne peut pas, quelles que soient les nostalgies, prétendre au statut de superpuissance. Ses dirigeants sont dans l’obligation de définir une place originale dans le jeu politico-diplomatique mondial et de repenser les relations de Moscou avec ses voisins, notamment dans l’espace anciennement soviétique. Rupture encore avec le système antérieur: l’irruption de l’économie de marché dans un pays marqué par des décennies d’économie administrée est définitive, même si la propriété d’État connaît un renouveau dans des secteurs industriels jugés stratégiques. Rupture sociale aussi: comme dans tous les ex-pays communistes, la redéfinition des rapports entre l’individu et l’État a été brutale et le filet de protection et d’encadrement dont pouvait bénéficier la population a été distendu, sinon supprimé. Il en est résulté un brusque appauvrissement de la population, que les années récentes de croissance compensent tout juste.

Les conséquences de ces ruptures sont spectaculaires, tant dans la sphère économique que du point de vue social. L'organisation de l’espace dans un pays marqué par de lourdes contraintes d’aménagement et de sévères conditions naturelles a elle aussi connu des mutations radicales. Le pays naguère pionnier doit composer avec les difficultés de l’espacement et le coût des déplacements, qui s’apprécient aujourd’hui aux prix du marché. La Russie a donc défini, au travers de longues années de mutations, un nouveau modèle social, économique, politique et de nouvelles formes d’organisation géographique.

Il est toutefois impossible d’enfermer l’analyse de toutes ces mutations dans le cadre d’une opposition rhétorique entre un « avant » (époque soviétique) et un « après » (aujourd’hui). On n’est pas passé du système socialiste à la situation actuelle sans étapes intermédiaires. Car l’histoire de la Russie postsoviétique a déjà son épaisseur et ses inflexions: entre l’économie de récession démonétarisée des années 1992-1997 et une économie de marché aujourd’hui en plein essor, quels sont les points communs? Quel rapport y a-t-il entre les rues naguère constellées de petits kiosques du commerce spontané, caractéristiques des premières années d’économie libérale, et les sorties de villes où fleurissent aujourd’hui les enseignes de la grande distribution internationale? Quels points de comparaison enfin entre le pouvoir fédéral vacillant, plus ou moins libéral, de la période Eltsine et le régime autoritaire qui se consolide aujourd’hui un peu plus chaque jour?

Il faut à notre sens abandonner l’idée selon laquelle la Russie serait encore «en transition». En transition vers quoi, d’ailleurs? Vers la démocratie? Vers un système stable d’économie libérale? À de multiples indices, on voit que la société russe construit un modèle sui generis, que ce soit en ville, à la campagne, dans les entreprises ou aux différents niveaux du pouvoir. La « transition » vers un régime démocratique s’est par exemple avérée une illusion, tandis que l’État renforce ses leviers d’action et d’orientation dans la sphère économique, après plus de dix ans d’un libéralisme supposé sauvage.

La recomposition sociale, territoriale et économique de la grande décennie passée a progressivement abouti à l’établissement d’un cadre aux contours de plus en plus nets. La Russie doit trouver sa place dans un monde largement dominé par la puissance américaine et dans un système très ouvert, où la compétitivité économique est un facteur décisif de la prospérité. Il faut donc faire la place aux échanges et aux circulations de toutes sortes. C'est très certainement l’arrivée au pouvoir du président Poutine en 2000 qui a accéléré le passage à une vision globale et réaliste de la place de la Russie dans le monde, loin des représentations héritées de l'URSS.

De son côté, le système de pouvoir est en plein remodelage : après des années de recul du pouvoir fédéral au profit des entités régionales, la bascule penche en faveur d’une recentralisation toujours plus affirmée, tandis que le «parti du pouvoir» écrase la vie politique et que la cote des valeurs démocratiques baisse. On semble renouer, après une brève parenthèse ouverte au moment de la perestroïka, avec une très ancienne tradition de primat de l’État sur les droits de l’individu.

Mais ce retournement institutionnel ne s’accompagne d’aucune remise en cause du passage à l’économie de marché. Bien au contraire, la restructuration du système de transport par exemple – avec ses immenses conséquences sur le territoire de la vaste Fédération – se fait en fonction de logiques libérales, quand bien même l’État garde un œil attentif sur les grandes infrastructures.

Cela dit, la Russie, entrée cahin-caha dans le monde de la concurrence et de l’entreprise privée, a vu son industrie et son économie affronter des restructurations drastiques: tant l’équilibre entre les secteurs économiques que la répartition des activités sur le territoire posent de redoutables questions pour l’avenir du système productif. La Russie est-elle devenue un pays fournisseur, dans la semi-périphérie du système mondial ? A-t-elle un avenir comme pays technologiquement développé? Les régions qui ont part à l’extraction et au commerce des matières premières exportables sont-elles les seules qui aient réellement de l’avenir? Les indices d’une polarisation croissante de l’espace économique sont nombreux et inquiétants à plus d’un titre pour la société dans son ensemble.

L'exemple de l’évolution de l’agriculture n’est à ce titre guère encourageant: on voit que les exploitations rentables se répartissent de manière de plus en plus sélective dans l’espace rural, tandis qu’une immense périphérie semble au mieux vivoter.

Les villes – et surtout les principales d’entre elles – sont visiblement les points d’appui de l’économie émergente. La croissance flamboyante de Moscou est emblématique de cette métropolisation croissante des hommes et des activités.

Dans ce contexte mouvant où la contrainte de l’adaptation pèse lourdement sur la société, quel est le comportement de la population ? La crise démographique, bien réelle, n’est pas une singularité russe: on en voit des échos dans bien des pays voisins, en Europe centrale et orientale. La géographie du peuplement est mouvante: des parties naguère dynamiques du territoire se vident de leurs habitants, tandis que la capitale est en pleine croissance.

Juste au-delà des nouvelles frontières, l’ancien espace soviétique a connu des migrations de « retour » des Russes vers la Fédération, mais une bonne partie de ces populations de «l'étranger proche » est restée dans les nouveaux États et s’adapte tant bien que mal à sa condition de minorité.

 

La description d’une Russie en mouvement perpétuel depuis 1991 semble donc primer sur tout autre considération. « Mutation », « rupture », voilà des termes qui peuvent être utilisés comme un leitmotiv pour caractériser son évolution récente. On voudrait pourtant identifier quelques fils conducteurs, s’appuyer sur quelques idées-force :

 

– La première est celle de la pérennité d’une conception autoritaire de l’État et de l’échec de l’implantation du système démocratique. Même dans la trouble période eltsinienne, le poids symbolique des autorités de tous niveaux n’a cessé d’être fort; le modèle de la démocratie libérale une abstraction lointaine. Dans la sphère économique, le poids symbolique de l’État est tout aussi important et sa capacité à intervenir soudain dans le jeu « normal » de l’économie de marché redoutable.

Nous partons donc de l’hypothèse que la conception d’un État fort influence tant la pratique que les représentations. Cette conception est certes héritée de l'URSS, mais elle est peut-être plus ancienne encore. Elle influence fortement le rapport de l’État à ses citoyens, au territoire et à ses marges (Tchétchénie), ainsi qu’au monde extérieur.

 

– La deuxième est celle d’une polarisation croissante de l’espace. Les immenses investissements nécessaires pour moderniser tant les infrastructures que le système productif se font de manière très sélective. Aussi la Russie s’est-elle distinguée, dès 
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Carte 1: Régions et découpages administratifs
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les années de crise, par l’accentuation spectaculaire des disparités de richesse et d’équipement. Ces disparités, qui se renforcent encore depuis le retour de la croissance, jouent à deux échelles : celle du pays-continent, où les périphéries enclavées n’ont guère de perspectives; à l’échelle micro-régionale aussi, où les contrastes entre îlots de prospérité et vastes zones peu dynamiques sont partout perceptibles.

L'hypothèse d’une différenciation croissante de l’espace pose ainsi la question du modèle spatial d’organisation du territoire de la Fédération, de la capacité de l’État à maintenir un niveau de desserte et d’équipement compatibles avec les besoins de la population.

 

– Une troisième et dernière idée-force repose sur le constat de la rapidité des évolutions, de la capacité remarquable de la société à se recomposer en fonction des contraintes nouvelles. L'espace urbain, les entreprises, certaines exploitations agricoles : les exemples sont multiples qui témoignent du succès d’une frange significative de la population, de son adaptation réussie à un environnement radicalement transformé. Les success stories modestes ou éclatantes, individuelles ou collectives, font pleinement partie de l’histoire récente du pays.

 

L'analyse de ces mutations et de ces défis fait la matière de cet ouvrage.






1

La Russie et le monde

La Russie a dû remettre en question l’héritage diplomatique et militaire de l'URSS. Elle a défini à partir de 1991 une nouvelle politique extérieure tenant compte de la réduction des moyens d’action de l’État. Mais l’ensemble de la société a aussi vu son rapport au monde évoluer. L'arrivée au pouvoir de V. Poutine en 1999 a marqué un tournant. Puis une nette inflexion de la politique extérieure russe s’est manifestée à partir de 2003-2004.




QUELLE PLACE POUR LA RUSSIE ?

La Fédération de Russie est issue d’un État en tous points exceptionnels, qui avait une position singulière dans le jeu mondial. L'écroulement de l’État soviétique a obligé tant les dirigeants que la société russe à repenser le système de valeurs qui fonde le rapport de la Russie au monde. Les mutations économiques, l’ouverture commerciale ont aussi joué leur rôle. Quelle est la place de la Russie aujourd’hui, est-elle devenue un pays «comme les autres»? Les discours géopolitiques que l’on peut entendre en Russie sont-ils pertinents par rapport à la position du pays dans le système mondial? Entre les tenants de l’isolationnisme, du vieil eurasisme, du néolibéralisme, quel discours est en position dominante ? Le président Poutine a d’ailleurs pris, depuis son arrivée au pouvoir en 1999, ses distances par rapport à l’ambiance politiquement libérale des années précédentes, tout en faisant des efforts considérables pour insérer plus efficacement le pays dans le jeu mondial. Récemment, il a proposé une posture diplomatique de plus en plus offensive.






UNE PUISSANCE MILITAIRE ET DIPLOMATIQUE MAL ASSURÉE

La Russie, héritière de l'URSS, est l’une des puissances nucléaires reconnues, ce qui lui permet d’occuper un siège permanent au Conseil de sécurité de l'ONU. Elle disposait en 1991 de forces armées aux équipements imposants. C'est d’ailleurs le seul État issu de l'URSS à maintenir une capacité nucléaire : les armements nucléaires disséminés dans les autres États ont été progressivement transférés à la Russie ou bien détruits dans le cadre des accords internationaux de désarmement. Ces attributs conservés de grande puissance ont pu faire un temps illusion, et laisser croire, notamment aux militaires, que le pays pouvait rester un acteur décisif de la vie internationale. Il a pourtant fallu composer avec la réalité du déclin de l’influence et des moyens d’un État impécunieux.




La désintégration du dispositif mondial

Les premières années de souveraineté de la Russie sont en effet marquées par la réduction générale de ses capacités militaires. L'éclatement de l’armée soviétique, dont les matériels sont répartis entre les nouveaux États souverains, aboutit à la création d’une armée russe dont les effectifs ne cessent de décliner: 3 millions d’hommes en 1991 ; 2,7 millions en 1992, 1,5 million en 1996 ; 1,2 million en 2000 (Daucé, 2001 (2)). Les sources consultables en 2007 sont un peu contradictoires mais on peut compter que les forces armées comprenaient encore un peu plus d’un million d’hommes en 2005 (Cordesman, Kleiber, 2006 (2), Facon, 2005 (2)). Malgré les retards de la professionnalisation voulue par V. Poutine, on envisage d’arriver à des effectifs de 800 000 hommes à l’échéance 2008.

 

□ La réduction du périmètre militaire. La contraction géographique du dispositif militaire est tout aussi impressionnante, même si elle est progressive. Le pouvoir soviétique finissant avait déjà retiré ses troupes d’Europe centrale à la fin des années 1980 et les grands accords de désarmement signés pendant les années de la perestroïka entre les États-Unis et l'URSS ont conduit à une réduction considérable et concertée des armements nucléaires (Documentation française, 2007 (2)). Mais les forces militaires russes ont encore au début de la décennie 1990 des installations et des bases importantes dans pratiquement toute l'ex-URSS, plus quelques bases lointaines outre-mer. Cet ensemble, hérité d’une part de la guerre froide (bases extérieures) et d’autre part du système de défense du territoire soviétique proprement dit (en particulier les ports de guerre, les installations antimissiles et anti-aériennes) est progressivement modifié pour tenir compte des nouvelles réalités politiques et économiques, en fonction notamment de la difficulté de la Russie à promouvoir l’idée d’un espace de défense commun à la CEI.

Les bases lointaines sont peu à peu abandonnées ; V. Poutine décide en 2002, contre l’avis d’une partie de la hiérarchie militaire, la fermeture des deux dernières installations outre-mer : le radar de Lourdes à Cuba et la base navale de Cam Ranh au Viêtnam, prenant acte de l’impossibilité pour le pays de maintenir durablement des moyens militaires loin de ses frontières.

 

□ Le dispositif nucléaire. La Fédération de Russie reprend très vite les obligations découlant des traités de désarmement nucléaires conclus par l'URSS (voir le document 1 en fin de chapitre), notamment l’important traité START signé juste avant la fin de l’Union (juillet 1991). L'administration Eltsine puis celle de V. Poutine continuent les négociations de désarmement avec les États-Unis, aboutissant notamment en 2002 à un important traité permettant de diminuer encore le nombre d’armes stratégiques (traité de Moscou).

En dépit de la crise budgétaire chronique, le pouvoir russe tente en même temps de préserver le statut de puissance nucléaire. Le gouvernement de B. Eltsine, réputé avoir négligé la chose militaire, concentre pourtant pendant plusieurs années les efforts financiers sur les forces nucléaires pour préserver le cœur des capacités de dissuasion. Le président Poutine poursuit en annonçant le développement de nouveaux systèmes d’armes «y compris stratégiques». Mais ces efforts n’empêchent pas l’ensemble du dispositif stratégique de vieillir inexorablement. Le système de défense antimissile était jugé moribond au début des années 2000. L'ensemble des satellites chargés de détecter une attaque nucléaire et de permettre d’organiser la réplique ne fonctionnait qu’à 20 %. Depuis la reprise en main de la politique spatiale par le pouvoir central à partir de 2001 après une décennie de désintérêt, le système est en voie de remise en état. Il n’en reste pas moins qu’en 2007, seuls quatre satellites d’alerte sur neuf fonctionnaient: un géostationnaire et trois en orbite elliptique, ce qui ne permettait par exemple de couvrir le territoire américain que 16 h sur 24 (Facon, Sourbès-Verger, 2007 (2))

La Russie, membre permanent du Conseil de sécurité de l'ONU depuis son accession à la souveraineté, n’a pas les instruments militaires et diplomatiques correspondant à ceux de l’ancien rival américain. Sa position au Conseil de sécurité est analogue à celle des autres puissances de second rang, France et Royaume-Uni, qui y siègent avec les États-Unis. Le rêve de conserver tous les attributs d’une puissance mondiale s’est heurté à la réduction avérée des horizons et des moyens militaires. Dans ce contexte, le gouvernement russe a tenté, depuis le début des années 1990, d’organiser une coopération militaire autour de ses frontières.






Un nouvel espace de sécurité ?

Les premières années de la Russie postsoviétique sont marquées par la volonté de constituer un espace de sécurité collectif prenant notamment pour cadre la CEI. On avait envisagé au départ, par exemple, que la nouvelle Communauté se dote sinon d’une armée ou au moins d’un état-major commun. L'échec est immédiat, du fait notamment de la ferme opposition de l’Ukraine. Les tentatives russes de créer des forces communes spécifiquement chargées de garder les frontières « extérieures » de la CEI ont aussi échoué (Kolossov, 2007 (1)).

Malgré cet échec, le pouvoir russe souligne en 1993 dans sa doctrine de sécurité officielle que l'ensemble de l'ex-URSS (« l’étranger proche » dans le vocabulaire russe actuel) reste une zone stratégique prioritaire. Cette politique aboutit à des résultats contrastés car les ex-républiques soviétiques, loin de se montrer passives, poursuivent leurs propres objectifs diplomatiques, pas forcément compatibles avec ceux du voisin russe. La Russie cherche en particulier à maintenir un certain nombre de bases autour de ses frontières, mais les années 1990 sont marquées par d’importantes évacuations de positions militaires, au terme de négociations plus ou moins difficiles.

 

□ Le sort des bases russes

– Les pays baltes prennent leurs distances immédiatement et obtiennent le départ des troupes russes dès 1993-1994, à l’exception de la station radar de Skrunda en Lettonie, qui est restituée en 1999 (Nies, 2003 (2)). En Biélorussie, la Russie garde des installations liées à la défense antimissile et antiaérienne, tandis qu'en Moldavie la 14e armée conserve des positions en Transnistrie, dans un contexte de guerre civile (1991-1992).

– Le problème le plus aigu à l’Ouest est celui des installation militaires russes en Ukraine. Le pouvoir ukrainien tient en effet avant tout à affirmer la souveraineté de l’Ukraine indépendante et à percevoir les dividendes de sa nouvelle situation géopolitique. Sa participation aux instances de la CEI témoigne de la simple volonté de « gérer le divorce » entre les ex-républiques soviétiques. Les négociations entre la Russie et l’Ukraine vont durer plusieurs années: il s’agit de régler le sort du port de guerre de Sébastopol et, parallèlement, celui de la flotte de guerre de la mer Noire, qui navigue plusieurs années durant sous pavillon soviétique faute d’un accord de répartition des vaisseaux. Au terme d’un âpre marchandage, où l’on fait notamment jouer la question de la dette énergétique ukrainienne, Russie et Ukraine concluent en 1997 un traité d'État «d'amitié et de coopération » qui stipule, parmi d’autres dispositions, que la Russie est locataire du port pour vingt ans : l'usage lui en est donc garanti jusqu’en 2017. C'est désormais, avec deux stations radar à l’avenir incertain (Sébastopol et Moukhatchevo), la seule grande infrastructure militaire dont dispose la Russie dans ce pays. On envisage ouvertement un redéploiement ultérieur des forces navales de mer Noire en direction du port russe de Novorossiisk.

– Dans le Caucase, marqué par de très importants troubles depuis 1988 au moins (sécession du Haut-Karabakh en Azerbaïdjan, de l’Abkhazie géorgienne en 1992, etc.), la présence russe reste forte: plusieurs bases sont conservées en Géorgie ainsi qu’en Arménie, laquelle autorise également dès 1992 le déploiement de garde-frontières russes aux confins de l’Iran. L'armée russe conserve en Azerbaïdjan une station radar (Gabala) et y développe sa coopération militaire.

– Les États d’Asie centrale sont, de leur côté, loin d’apporter une réponse unique aux tentatives russes. Nouveau grand État frontalier de la Russie, le Kazakhstan abrite notamment une grande infrastructure stratégique russe, indispensable aux programmes spatiaux: le cosmodrome de Baïkonour. La Fédération de Russie obtient en 1994 d’en conserver l’usage pour une période de 20 ans, devenant locataire des lieux. C'est, avec le polygone d’essais de Sary Chagoun, la seule base russe conservée sur le territoire kazakh, dont le bail a été prorogé jusqu’à 2050 (accord de 2004). Mais il n’y a de présence militaire à proprement parler qu’à l’extrême sud de l’Asie centrale, dans le Tadjikistan déstabilisé par la guerre civile et par les troubles en Afghanistan. La Russie y entretient depuis de nombreuses années un régiment régulier et des forces de garde-frontières, quelques milliers d’hommes censés garantir le pays des incursions des différentes factions afghanes. Ni l’Ouzbékistan, ni le Kirghizstan, ni surtout le Turkménistan ne conservent après 1991 des forces ou des installations militaires russes sur leur territoire. Il faudra attendre l’après-2001 pour voir le Kirghizstan passer un accord avec la Russie, qui lui permettra d’ouvrir une importante base aérienne (Kant).

 

Faute d’avoir pu créer un système de défense intégré, la Russie cherche à mettre en place un système de sécurité collectif. Neuf États de la CEI adhèrent ainsi en 1992 à un pacte de sécurité en signant le traité de Tachkent (Asie centrale: Ouzbékistan, Kirghizstan, Tadjikistan, Kazakhstan ; Caucase : Arménie, Géorgie, Azerbaïdjan ; Europe : Biélorussie et Russie). La Moldavie, le Turkménistan et surtout l’Ukraine en restent néanmoins à l’écart.

Beaucoup des ex-républiques soviétiques ont en fait préféré gérer seules leurs problèmes de défense; la création d’un espace de sécurité correspondant aux attentes russes reste un objectif très imparfaitement réalisé. Certains membres fondateurs de l’organisation de sécurité née à Tachkent l’ont d’ailleurs quittée: en 1999, l’Ouzbékistan, l’Azerbaïdjan et la Géorgie ont dénoncé le traité. Le Conseil de sécurité collective issu de ce traité ne compte donc plus que six membres (Russie, Kirghizstan, Tadjikistan, Arménie, Kazakhstan, Biélorussie). Des efforts importants ont été faits pour donner plus de contenu à cette organisation, avec la mise en place de structures opérationnelles et de commandement communes comprenant une force de réaction rapide. Des manœuvres navales conjointes ont été organisées en mer Caspienne en 2002. On reste néanmoins fort loin d’un espace de sécurité intégré et on peut se poser des questions sur les moyens réels de cette coopération militaire. Les pays alliés de la Russie au sein de cette organisation de défense ne couvrent qu’une partie du territoire de la CEI, et il leur est arrivé d’ailleurs de jouer sur plusieurs tableaux à la fois : le Kirghizstan abrite ainsi simultanément la base russe de Kant (ouverte en 2003, et en voie d’agrandissement) et l’installation américaine de Manas, ouverte en 2001.

Dans l’ensemble, la présence militaire russe est tributaire de l’évolution de la conjoncture politique chez ses voisins proches. Il n’y a plus d’espace où la Russie ferait valoir sans discussion son influence. La plupart des jeunes États mènent un jeu diplomatique autonome, prenant acte de la structure multipolaire du champ de forces régional, jouant alternativement ou simultanément telle ou telle coopération. La Russie a certes maintenu certaines positions militaires, mais l’idée qu’elle tiendrait sous son contrôle une « arrière-cour » est fausse. Elle a d’ailleurs pris acte du «pluralisme croissant au sein de l’espace post-soviétique » (Facon 2005 (2)) et recentre progressivement une partie de son dispositif militaire, notamment d’alerte radar, sur le territoire national.

C'est dans les pays les plus pauvres ou les plus agités que la coopération est la plus poussée. De fait, la présence militaire reste forte dans le Caucase et le Sud de l’Asie centrale. Si dans certains de ces pays le maintien de la présence russe ne semble pour l’instant pas poser trop de problème (l’Arménie garantit l’usage d’une base militaire aux forces russes jusqu’en 2020, l’Azerbaïdjan héberge également, au moins jusqu’en 2012, des installations d’alerte radar), dans d’autres elle est remise en question régulièrement. La Géorgie a réclamé pendant plusieurs années l’évacuation de quatre bases : l’une a été restituée en 2001 (Vaziani) et l’armée russe affirme en avoir abandonné une deuxième (Goudaouta, située en Abkhazie). Il en restait deux (Akhalkalaki et Batoumi) que la Russie voulait maintenir en activité une dizaine d’années encore (Jafalian, 2004 (2)). Le gouvernement pro-occidental de M. Saakachvili, élu en 2004 après la «révolution des roses » de 2003 a renforcé la pression sur la Russie, et a obtenu en 2006 la programmation de l’évacuation de la base d’Akhalkalaki pour octobre 2007. Le cas des forces de paix russes basées en République d’Abkhazie (qui avait fait sécession de la Géorgie en 1992) est à mettre à part: elles sont présentes en vertu d’un mandat international et sont théoriquement chargées du respect du cessez-le-feu entre forces géorgiennes et abkhazes.

Les pays plus stables ou mieux dotés en ressources sont de leur côté plus soucieux de préserver une complète autonomie vis-à-vis de Moscou : l’Ukraine ou le Turkménistan sont emblématiques de cette position. L'Ukraine anime d’ailleurs un « club » diplomatique rassemblant plusieurs États issus de l'URSS, nommé GUAM (Géorgie, Ukraine, Azerbaïdjan, Moldavie) qui fait concurrence aux efforts diplomatiques russes.






1990-1999 : une diplomatie sur la défensive face aux États-Unis et à l’Otan

La diplomatie russe, qui avait d’abord visé l’établissement d’un partenariat stratégique avec les États-Unis, espérait au début des années 1990 que la Russie deviendrait le principal interlocuteur des Américains sur la scène diplomatique mondiale. La coopération russo-américaine dans le domaine du désarmement nucléaire a pris dès 1991-1992 le relais des négociations soviéto-américaines antérieures. Toutefois, au bout de quelques années, force a été de constater que ce partenariat privilégié ne rencontrait pas beaucoup d’intérêt du côté américain. Une sensible dégradation des relations a été constatée à partir du lancement de la politique d’élargissement de l'OTAN au milieu des années 1990. Malgré l'instutionnalisation de la coopération entre l'OTAN et la Fédération (Acte fondateur sur les relations, la coopération et la sécurité mutuelles de mai 1997), la perspective d’entrée dans l’alliance atlantique d’anciens membres du pacte de Varsovie a été analysée comme contraire aux intérêts de sécurité de la Russie, qui aurait bien vu se constituer une ceinture de pays « neutres », largement démilitarisés, à ses frontières occidentales. La Russie a alors lancé une violente campagne diplomatique contre l’élargissement, campagne qui, portée à son paroxysme en 1997, a alors rencontré un grand écho dans l’opinion russe. Cette mobilisation diplomatique n’a pas mené à grand-chose, la Russie n’ayant eu aucun moyen de pression efficace pour dissuader ses anciens alliés d’Europe centrale (Hongrie, Pologne, République tchèque) d’intégrer l’Alliance en 1999. Ses protestations contre l’intervention de l'OTAN au Kosovo et les bombardements sur la Serbie (23 mars-10 juin 1999) ont été aussi improductives (Rucker, 2003 (2)).

 

La diplomatie russe, qui avait au début de la décennie 1990 deux priorités: constituer un espace de sécurité régional dans le cadre de la CEI et empêcher l’élargissement de l'OTAN a essuyé un échec patent dans les deux cas. Le déclin de la puissance militaire et de l’influence diplomatique sont allés de pair. La Russie n’est donc plus, à la fin de l’ère Eltsine, dans une posture impériale, même à échelle restreinte.


[image: 004]
 Carte 2 : de l'URSS à la Russie









Le pouvoir poutinien : une nouvelle ère

L'arrivée au pouvoir de V. Poutine, d’abord Premier ministre à l’automne 1999 puis facilement élu président au début de l’an 2000 a été marquée par un certain nombre de gestes spectaculaires dans le domaine de la politique extérieure, qui ont semblé correspondre à reformulation complète de ce que doit être le rapport du pays au monde. Cette évolution au plus haut niveau est conforme après tout aux tendances lourdes observées dans le pays: l’ouverture généralisée de la Russie aux échanges de toute nature (de biens matériels et immatériels autant que de personnes) aurait alors sa traduction politique et diplomatique.

L'entrée en scène de V. Poutine modifie en effet considérablement la posture diplomatique russe. L'ensemble de la doctrine en matière de politique de sécurité et de politique étrangère fait rapidement l’objet de publications gouvernementales (Concept de sécurité nationale, janvier 2000, Doctrine militaire en avril, Concept de politique étrangère en juin) où se trouvent affichées de manière explicite des priorités nouvelles. La nouvelle équipe au pouvoir, qui affiche un objectif de restauration de l’État russe et semble soucieuse de redonner au pays une certaine influence dans les affaires du monde, appuie ses positions sur un pragmatisme affiché. Il s’agit en effet de prétendre à un rayonnement, une influence proportionnés à la puissance réelle de la Russie.

 

□ Le renversement diplomatique. La diplomatie russe affiche son renoncement à la doctrine de la multipolarité : on défendait naguère à Moscou l’idée que la puissance diplomatico-militaire des États-Unis devait être contrebalancée par le poids d’autres entités géopolitiques. La Russie pouvait, pensait-on, jouer un rôle important dans un tel dispositif. Au contraire, dans la perspective poutinienne, l’influence prépondérante des États-Unis dans les affaires internationales doit être prise en compte telle quelle. La politique étrangère doit être conçue dans le cadre d’un espace mondial dominé par une seule superpuissance, et n’est crédible que dans la mesure où elle intègre cette donnée. Cette nouvelle conception diplomatique est antérieure au 11 septembre 2001, mais elle est spectaculairement illustrée par la réaction russe aux attentats de New York et Washington. Le rapide soutien exprimé par V. Poutine est suivi d’un l’acquiescement à l’intervention américaine en Afghanistan et au déploiement de troupes de la coalition en Asie centrale ex-soviétique, alors qu’il s’agit d’un enterrement définitif de la doctrine de sécurité nationale formulée dix ans plus tôt. Cette position est avant tout portée par l’équipe présidentielle, et rencontre apparemment quelques résistances dans le reste de l’appareil d’État (Facon, 2003 (2)). Mais le chef de la diplomatie russe faisait remarquer à quelques esprits critiques fin 2002 que l’arrivée des troupes de la coalition internationale avait permis d’éliminer une menace de déstabilisation pesant sur le flanc sud de la Russie, menace que la Russie n’était pas en mesure de juguler par ses propres moyens. Donc que cette présence était dans l’intérêt bien compris du pays (voir document de fin de chapitre). On ne peut mieux illustrer le pragmatisme de la politique poutinienne.
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